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Direction générale
des Finances publiques

Objet : gestion intérimaire du SPFE Moulins

Je vous informe que j’ai décidé de vous confier la gestion intérimaire du SPFE de Moulins à compter
du 1er avril 2021.

Le Directeur départemental des Finances publiques 

Signé

Sylvain EME

Direction départementale
des Finances publiques de l’Allier
Service des Ressources humaines
09 avenue Victor Hugo
03016 MOULINS CEDEX
Téléphone : 04 70 35 12 35
Mél. : 
ddfip03.ppr.personnel@dgfip.finances.gouv.fr

Affaire suivie par : Catherine PRISSETTE
catherine.prissette@dgfip.finances.gouv.fr
Téléphone : 04 70 35 43 53
Télécopie : 04 70 44 40 57

Moulins, le 16/03/2021

Le directeur départemental 
des Finances publiques

à

Mme Muriel PAUL
Inspectrice divisionnaire des Finances publiques

Responsable du SPF Montluçon
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DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES DE L’ALLIER
Arrêté n° 1086/21 du 11 mai 2021 relatif à l’ouverture et à la clôture de la chasse pour la campagne 
2021-2022 dans le département de l’Allier
Article 1er : La période d'ouverture générale de la chasse à tir (y compris la chasse à l’arc) et de la chasse au 
vol est fixée pour le département de l'Allier : du 19 septembre 2021 à 8 heures au 28 février 2022 au soir.
Article 2 : La période d'ouverture générale de la chasse à courre, à cor et à cri est fixée : du 15 septembre
2021 au 31 mars 2022 au soir.
Article 3 : La période d'ouverture générale de la vénerie sous terre est fixée : du 15 septembre 2021 au 15
janvier 2022 au soir.
L'exercice de la vénerie du blaireau est autorisé pendant les périodes complémentaires allant : du 1er juillet
2021 à l’ouverture de la vénerie sous terre et du 15 mai au 30 juin 2022.
Article 4 : Par dérogation à l'article 1er ci-dessus, les espèces de gibier figurant au tableau ci-après ne peuvent être
chassées à tir que pendant les périodes comprises entre les dates et aux conditions spécifiques de chasse suivantes : 
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Espèces de gibier
Dates

d’ouverture
Dates de
clôture

Conditions spécifiques de chasse

Gibier sédentaire :

Perdrix rouge et grise
Ouverture
générale

12 décembre
2021

28 février 2022
Dans  les  établissements  professionnels  de  chasse  à
caractère commercial, pour les animaux issus d'élevage. 

Coq faisan et poule
faisane

Ouverture
générale

30 janvier 2022
Réglementation particulière pour les plans de gestion du
Coq Chanteur et Aumance et Courget (cf. annexes).

28 février 2022
Dans  les  établissements  professionnels  de  chasse  à
caractère commercial, pour les animaux issus d'élevage.

Lièvre
Ouverture
générale

14 novembre
2021

Réglementations particulières pour les plans de gestion de
la  Limagne  Bourbonnaise,  du  Capucin  Bourbonnais  et
Sonnante et Luzeray (cf. annexes)

Lapin de garenne
Ouverture
générale

28 février 2022
au soir

La chasse du lapin peut être pratiquée à l’aide du furet

Renard 1er juin 2021
28 février 2022

au soir

Avant l’ouverture générale, seules les personnes ayant été
autorisées à chasser le chevreuil  ou le sanglier  peuvent
également chasser le renard dans les mêmes conditions.

Mustélidés, Blaireau
Ouverture
générale

28 février 2022
au soir

Corbeau freux,
Corneille noire, Pie
bavarde, Geai des
chênes, Etourneau

sansonnet

Ouverture
générale

28 février 2022
au soir

Animaux soumis au plan de chasse à tir :

Chevreuil 1er juin 2021
28 février 2022

au soir

Du  1er juin  à  l'ouverture  générale,  chasse  du  brocard
uniquement,  à  l'approche  ou  à  l'affût,  sans  chien  (sauf
chien  de  sang),  par  les  détenteurs  d'une  décision
d’attribution  de  plan  de  chasse  ou  leur  délégataire  par
écrit.

Daim 1er juin 2021
28 février 2022

au soir

Du 1er juin à l'ouverture  générale,  le  daim ne peut  être
chassé qu'à l'approche ou à l'affût, sans chien (sauf chien
de sang), par les détenteurs d'une décision d’attribution de
plan de chasse ou leur délégataire par écrit.

Sanglier 1er juin 2021
31 mars 2022

au soir

Du 1er juin au 31 juillet, le  sanglier peut être chassé, à
l’affût et à l’approche, sans chien (sauf chien de sang), à
proximité  immédiate  des  cultures  agricoles,  par  les
détenteurs d'une décision d’attribution de plan de chasse
ou leur délégataire par écrit.
A partir du 1er août, ouverture sans modalité particulière.

Cerf
25 septembre

2021
28 février 2022

au soir

Oiseaux de passage :

Tourterelle des bois 28 août 2021 20 février 2022

Du  28  août  à  l’ouverture  générale,  la  chasse  de  la
Tourterelle des bois ne peut être pratiquée qu’à poste fixe
matérialisé de main d’homme et qu’à plus de 300 mètres
de tout bâtiment.
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Caille des blés 28 août 2021 20 février 2022

Alouette des champs
Ouverture
générale

31 janvier 2022

Pigeon biset, Pigeon
colombin, Pigeon

ramier

Ouverture
générale

10 février 2022
Du 11 au 20 février, la chasse du pigeon ramier ne peut
être  pratiquée  qu’à  poste  fixe  matérialisé  de  main
d’homme.

Merle noir, Grive
draine, Grive

musicienne, Grive
litorne, Grive mauvis

Ouverture
générale

10 février 2022

Tourterelle turque
Ouverture
générale

20 février 2022

Bécasse des bois
Ouverture
générale

20 février 2022

Respect des obligations du PMA, soit par chasseur : 
– 30 oiseaux maximum par saison 
– 6 oiseaux par semaine 
– 3 oiseaux par jour 
– tenue d’un carnet de prélèvement et dispositif de

marquage ou Chassadapt

Gibier d’eau :

Bécassine sourde,
Bécassine des marais

7 août 2021 à
6 heures

31 janvier 2022

Du 7 au 21 août à 6 heures, la chasse n’est autorisée que
sur les seules prairies humides et les zones de marais non
asséchés spécifiquement aménagées pour la chasse de ces
deux espèces, par la réalisation de platières et la mise en
eau, entre 10 et 17 heures.
Du  21  août  à  l’ouverture  générale,  la  chasse  n’est
autorisée que sur les fleuves (à l’exception du Domaine
Public Fluvial  de la Loire),  rivières, canaux,  réservoirs,
lacs,  étangs,  nappes  d’eau  et  marais  non  asséchés.  La
recherche et le tir de ces gibiers ne sont autorisés qu'à une
distance  maximale  de  trente  mètres  de  la  nappe  d'eau
(sous réserve de disposer du droit de chasse sur celle-ci). 

Oie cendrée, Oie des
moissons, Oie rieuse,
Bernache du Canada,

Canard colvert, Canard
pilet, Canard Siffleur,

Canard souchet,
Sarcelle d’été, Sarcelle
d’hiver, Eider à duvet,
Harelde de Miquelon,

Macreuse noire,
Marcreuse brune,

Fuligule milouinan,
Garrot à oeil d’or,

Barge rousse,
Bécasseau maubèche,

Chevalier aboyeur,
Chevalier arlequin,

Chevalier combattant,
Chevalier gambette,

Courlis corlieu,
Huîtrier pie, Pluvier

21 août 2021 à
6 heures

31 janvier 2022 Du  21  août  à  l’ouverture  générale,  la  chasse  n’est
autorisée que  sur les fleuves (à l’exception du Domaine
Public Fluvial  de la Loire),  rivières, canaux,  réservoirs,
lacs, étangs et marais non asséchés. La recherche et le tir
de  ces  gibiers  ne  sont  autorisés  qu'à  une  distance
maximale de trente mètres de la nappe d'eau (sous réserve
de disposer du droit de chasse sur celle-ci). 
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doré, Pluvier argenté
Nette rousse, Canard
chipeau, Râle d’eau,

Fuligule milouin,
Fuligule morillon,

Poule d’eau, Foulque
macroule

15 septembre
2021 à 7 heures

31 janvier 2022

Vanneau huppé 
Ouverture
générale

31 janvier 2022

Article 5 :  Les établissements  professionnels de chasse à  caractère commercial  peuvent  être formés de
terrains ouverts ou de terrains clos au sens I de l'article L 424-3 du code de l'environnement. Ils possèdent
cette qualité par l'inscription au registre du commerce ou au régime agricole. Leur activité est soumise à
déclaration auprès du Préfet du département et donne lieu à la tenue d'un registre.
Pendant la période de chasse dérogatoire de la perdrix et du faisan, seuls les oiseaux porteurs d’un signe
distinctif défini par l’arrêté du 8 janvier 2014, peuvent être chassés. 
Article 6 : La chasse de la Gélinotte des bois, de la Barge à queue noire et du Courlis cendré est interdite sur
l’ensemble du département.
Article 7 : La chasse en temps de neige est interdite à l'exception de :
- la chasse à tir des animaux soumis au plan de chasse : chevreuil, cerf, daim, sanglier,
- la chasse à courre des animaux, qu'ils soient soumis ou non à un plan de chasse,
- la vénerie sous terre du renard, du ragondin et du blaireau,
- la chasse à tir du renard, du rat musqué et du ragondin,
- la chasse au vol du lapin de garenne,
- la chasse au gibier d’eau sur les fleuves (à l’exception du Domaine Public Fluvial de la Loire), rivières,
canaux, réservoirs, lacs, étangs et marais non asséchés, le tir au-dessus de la nappe d’eau étant seul autorisé,
- la chasse des oiseaux issus d'élevage des espèces perdrix grise, perdrix rouge et faisans de chasse, dans les
établissements professionnels de chasse à caractère commercial visés au II de l'article L. 424-3 du code de
l'environnement.
Article 8 : Le droit de chasser de jour correspond à la période allant d'une heure avant le lever du soleil au chef-lieu
du département, à une heure après son coucher. Le droit de chasser le gibier d'eau à la passée correspond à la période
allant de deux heures avant le lever du soleil au chef-lieu du département à deux heures après son coucher, dans les
lieux suivants : les marais non asséchés, les fleuves, rivières, canaux, réservoirs, lacs, étangs et nappes d'eau. Ces
dispositions ne s'appliquent pas aux jours d'ouvertures de la chasse pour lesquels des horaires sont stipulés dans le
présent arrêté. 
Article  9 :  L’agrainage  du  sanglier  est  autorisé  dans  les  surfaces  boisées  de  plus  de  20  ha,  d’un  seul  tenant,
uniquement du 1er avril à l’ouverture générale de la chasse, en traînées de 300 m minimum réalisées sur l’ensemble du
massif à une distance minimum de 300 m des cultures les plus proches et des routes. L’agrainage par poste fixe est
interdit. Il est également interdit à moins de 150 m des postes d’affût. Seul le maïs est autorisé. L’emploi de tout autre
produit d’origine animale ou végétale est strictement interdit.
Pour les autres espèces, toute autre forme d’agrainage, à l’exception du maïs est autorisé toute l’année.
Article 10 : Tout recours contentieux contre le présent arrêté devra être présenté devant le tribunal administratif de
Clermont-Ferrand dans un délai de deux mois à compter de sa publication.  La juridiction administrative peut aussi
être saisie aussi par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.
Article 11 : La Secrétaire Générale de la Préfecture, la Directrice Départementale des Territoires, le commandant du
groupement de gendarmerie, le président de la Fédération Départementale des Chasseurs, le service départemental de
l’Office  Français  de  la  Biodiversité,  l’Agence  Interdépartementale  Berry-Bourbonnais  de  l’Office  National  des
Forêts, les fonctionnaires et agents placés sous leurs ordres, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et affiché dans toutes les communes.

Yzeure, le 11 mai 2021
Pour le Préfet et par délégation,
Pour la Directrice Départementale des Territoires,
Le Directeur Départemental Adjoint des Territoires,
Signé 
Olivier PETIOT
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DIRECTION REGIONALE DE L’ENVIRONNEMENT, DE L’AMENAGEMENT ET DU 
LOGEMENT AUVERGNE-RHONE-ALPES
Arrêté n° 860/2021 portant modification de l'arrêté préfectoral  N° 2589/12 du 13 septembre 2012
relatif à une dérogation à l’interdiction de destruction de sites de reproduction ou d’aires de repos
d’espèces  animales  protégées,  et  dérogation pour la  capture  ou  l’enlèvement  et  la  destruction  de
spécimens d’espèces animales protégées dans le cadre du projet de création d’une ZAC Logiparc sur
les communes de Montbeugny, d’Yzeure et de Toulon/Allier
ARTICLE 1 : Renforcement des mesures d’évitement et de réduction
L’article 3 de l'arrêté n° 2589/12 du 13 septembre 2012 sus-visé est modifié comme suit :
Dans le paragraphe 3.1, il est ajouté à la fin du paragraphe la phrase suivante 
« Le corridor Sud de 8 ha permettant de relier les deux corridors écologiques existants dits des David et des 
Chevaliers ne sera pas artificialisé et fera l’objet d’opérations de restauration et de gestion écologique. La 
définition précise des mesures de restauration et de gestion écologique de ce corridor Sud pour atteindre cet 
objectif de continuité écologique et d’augmentation de la capacité d’accueil sera formalisée dans le plan de 
gestion global du site qui devra être validé par la DREAL. La localisation du corridor Sud est présentée en 
annexe 6»
Dans le paragraphe 3.2.2, il est ajouté à la fin du paragraphe la phrase suivante :
« la  planification des  nouveaux aménagements  publics  et  privés  sur  le  site  est  effectuée  en  prenant  au
maximum en compte un objectif de concentration des nouveaux aménagements sur les mêmes secteurs, de
manière à maintenir le plus longtemps possible la fonctionnalité écologique des secteurs provisoirement non
aménagés. Le secteur comprenant la grange des Chevaliers est aménagé en dernier. Le bénéficiaire ou son
concessionnaire informeront préalablement la DREAL du lancement de travaux sur chaque nouveau secteur,
un secteur étant défini dans la carte présentée en annexe 7 . Dans le premier trimestre de chaque année de
validité  de  l’arrêté,  le  pétitionnaire  communiquera  à  la  DREAL  le  bilan  de  l’année  N-1  de
commercialisation du parc en fournissant les permis de construire déposés, la surface commercialisée et les
surfaces  livrées sur l’année N-1 et  le total  depuis  la création du parc ainsi  qu’une carte  actualisée  des
aménagements réalisés en faisant ressortir les réalisations de l’année N-1.
L’aménagement  et  la  gestion de la  station d’épuration devront  être  réalisés  de manière  à  optimiser  les
capacités d’accueil de la biodiversité. »
Dans le paragraphe 3.2.3, il est ajouté un sous-paragraphe « chiroptères » rédigé comme suit :
« La  grange  des  Chevaliers  accueille  des  colonies  de  chiroptères.  La  destruction  de  la  grange  ne  sera
effectuée  que  lorsqu’elle  sera  strictement  indispensable  à  la  réalisation  du  programme  et  après
aménagements des autres secteurs. La grange ne sera pas détruite tant  que le gite de substitution de la
station STEP ne sera pas construit et pleinement opérationnel. La conception de ce gite de substitution doit
avoir été effectuée par des chiroptérologues et devra être validée par la DREAL. Par ailleurs, la destruction
éventuelle de la grange devra se faire en mettant en œuvre toutes les mesures pour garantir l’absence de
destruction  des  spécimens  de  chiroptères  utilisant  ce  gite :  le  calendrier  devra  éviter  les  périodes  de
sensibilité des espèces présentes et la destruction devra permettre aux individus présents de s’enfuir. Un
protocole spécifique de destruction de la grange devra être établi en lien avec un chiroptérologue et validé
par la DREAL avant mise en œuvre. » 
ARTICLE 2 : Renforcement des mesures de suivi
Dans le paragraphe 3.5, la phrase suivante est ajoutée après les mots « T+20 » :
« Deux campagnes complètes de suivi selon le protocole suivant sont effectuées entre 2021 et 2026 »
Dans le paragraphe 3.5, il est ajouté à la fin du paragraphe le paragraphe suivant.
« De  manière  à  garantir  une  prise  en  compte  optimale  des  enjeux  biodiversité  et  espèces  protégées  à
l’échelle de l’aménagement des parcelles infra-zone, un protocole spécifique de suivis complémentaires est
mis en place.
Dans le paragraphe 3.5, la phrase suivante est ajoutée après les mots « T+20 » :
« Deux campagnes complètes de suivi selon le protocole suivant sont effectuées entre 2021 et 2026 »
Dans le paragraphe 3.5, il est ajouté à la fin du paragraphe le paragraphe suivant.
« De  manière  à  garantir  une  prise  en  compte  optimale  des  enjeux  biodiversité  et  espèces  protégées  à
l’échelle de l’aménagement des parcelles infra-zone, un protocole spécifique de suivis complémentaires est
mis en place de manière à garantir une connaissance récente des enjeux potentiels. Une mise à jour de la
cartographie des habitats et une mise à jour des données botaniques sera effectuée lors de la première année
du prochain plan de gestion. Cette mise à jour sera proportionnée aux enjeux du site et visera les espèces
patrimoniales ainsi que les zones à rumex, plante hôte du cuivré des marais. Les sites à aménager devront
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par ailleurs avoir bénéficié d’une mise à jour récente des données amphibiens, reptiles (hors cistude) et
papillons, odonates et  coléoptères (en visant  les espèces protégées ou patrimoniales)  avant  tout  travaux
d’aménagement. Le dispositif global de suivi de l’avifaune sera étendu par la mise en place de 3 points
d’écoute complémentaires. Le dispositif global de suivi sera complété par un état des lieux de l’occupation
de la grange des Chevaliers par les chiroptères et d’éventuels oiseaux nicheurs. Les données disponibles
sont remises à chaque porteur de projets infra-zone et intégrées aux données transmises pour intégration au
SINP.»
ARTICLE 3 : Géolocalisation des mesures de réduction et de compensation
L’article 3 de l'arrêté n° 2589/12 du 13 septembre 2012 sus-visé est modifié comme suit :
Il  est  ajouté  après  la  fin  du  paragraphe  3.5,  un  paragraphe  « 3.6  géolocalisation  des  mesures  de
compensation et de réduction » et rédigé comme suit :
« Les mesures de compensations sont géolocalisées et, conformément à l’article 69 de la loi n° 2016-1087
du 8 août 2016 pour la reconquête de la biodiversité, de la nature et des paysages, sont mises à disposition
du public au travers d’une plateforme dédiée. Le maître d’ouvrage fournit aux services compétents de l’État
toutes les informations nécessaires au renseignement de cet outil par ces services dans un délai de 3 mois
suivant la notification du présent arrêté. Le maître d’ouvrage fournit les données vectorielles des mesures
compensatoires et des mesures de réduction (corridors tels que décrit dans le paragraphe 3.1 modifié. Ces
données sont projetées dans le système de coordonnées de référence RGF93 (Lambert-93) et devront être
compatibles avec la bibliothèque GDAL/OGR (préférentiellement les formats ESRI Shapefile ou MapInfo).
Elles sont conformes aux données présentées dans le dossier de dérogation et ses éventuels avenants visés
par  cet  arrêté.  Les  différentes  entités  vectorielles  (polygones,  polylignes  et  points)  se  voient  affecter,  a
minima, les champs id (nombre entier réel 64 bits) et nom (texte de caractères). La donnée attributaire du
champ nom d’une entité correspond à l’intitulé de la mesure telle que décrite dans le présent arrêté ».
ARTICLE 4     : Mesures d’accompagnement  
Il est ajouté un article 15 à l'arrêté n° 2589/12 du 13 septembre 2012 sus-visé rédigé comme suit :
« Article 15 : mesures d’accompagnement
15.1 création d’une brochure « accueillir la biodiversité en milieu bâti »
Une brochure à destination des entreprises est rédigée et fournie à toute nouvelle entreprise projettant de
s’installer  sur  le  site  pour  fournir  des  actions  simples  et  efficaces  à  mettre  en  place  pour  favoriser  la
biodiversité sur les milieux industriels. Cette brochure est communiquée à la DREAL.
15.2 Accompagnement des entreprises s’installant sur le site
Un accompagnement systématique et obligatoire des entreprises par le gestionnaire écologique du site ou
par une structure missionnée par le bénéficiaire du présent arrêté est effectué. Cet accompagnement vise à
consolider la mise en œuvre de la démarche éviter / réduire à l’échelle de la parcelle aménagée à la fois lors
de  la  phase  de  travaux (calendrier,  sauvegardes,  barrières  de  protection  de  chantier,  etc.)  et  lors  de  la
conception du projet. Cet accompagnement doit ainsi permettre une minimisation des surfaces bâties, une
spécification  et  une  gestion  la  plus  adaptée  possible  des  espaces  non  bâtis  pour  optimiser  la  capacité
d'accueil de la parcelle (essences utilisées, modalités d’entretien des espaces verts, préservation maximale
des  secteurs  à  rumex,  etc.),  y  compris  au niveau  des  bâtiments  (gites  pour  oiseaux ou  chiroptères  par
exemple) et une attention portée aux continuités écologiques, notamment pour la petite faune (transparence
globale  de  la  parcelle,  réduction  des  vitesses  pour  limiter  les  risques  d'écrasement,  etc.).  En  cas  de
découverte d’espèces protégées non visées par la présente dérogation, des mesures spécifiques d’évitement
et de réduction doivent être mises en place et validées par la DREAL avant les travaux . Selon les enjeux du
site  d’implantation,  cet  accompagnement  ne  dispense  pas  le  porteur  de  projet  de  missionner  un
accompagnement spécifique pour la mise en œuvre de la séquence éviter / réduire.»
ARTICLE 5 : durée de validité de l’arrêté
L’article 8 de l'arrêté n° 2589/12 du 13 septembre 2012 sus-visé est modifié comme suit :
« La présente dérogation est valable du 01 janvier 2021 jusqu’au 31 décembre 2026. »
ARTICLE 6     :Annexes supplémentaires  
Deux annexes 6 et 7 sont ajoutées à l’'arrêté n° 2589/12 du 13 septembre 2012 sus-visé. Ces deux annexes
sont présentées en annexe 1 du présent arrêté
annexe 6 : localisation de la liaison Sud entre les deux corridors des Chevaliers et des David
annexe 7 : Carte des secteurs fnumérotés d’aménagements futurs
ARTICLE 7     : VOIES ET DÉLAIS DE RECOURS  
La présente décision peut être contestée :
    • par recours gracieux auprès de son signataire dans les deux mois suivant la notification ou la publication
de la décision, le silence gardé par l’administration pendant plus de deux mois vaut décision implicite de
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rejet qui peut, elle-même être déférée au tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans un délai de deux
mois,
    • par un recours contentieux formé auprès du tribunal administratif de Clermont-Ferrand ( 6 cours Sablon
CS 90129 63033 Clermont-Ferrand Cedex 1)  dans les  deux mois  suivant  la  date  de notification ou de
publication de la décision, le délai de recours gracieux étant interruptif du délai du recours contentieux.
Le tribunal administratif peut être saisi d’une requête déposée sur le site www.telerecours.fr.
ARTICLE 13     : EXECUTION  
La  secrétaire  générale  de  la  préfecture  de  l’Allier,  le  directeur  régional  de  l’environnement,  de
l’aménagement  et  du  logement  Auvergne-Rhône-Alpes,  la  directrice  départementale  des  territoires  de
l’Allier, le chef du service départemental de l’Office Français de la Biodiversité de l’Allier sont chargés,
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la Préfecture de l’Allier, et dont copie sera adressée :
    • à la direction régionale de l’environnement de l’aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes,
    • à la direction départementale des territoires de l’Allier,
    • au service départemental de l’Office Français de la Biodiversité de l’Allier,
    • aux maires des communes concernées (Montbeugny, Yzeure et Toulon-sur-Allier)

Yzeure, le 6 avril 2021
Pour le préfet de l’Allier et par délégation

La secrétaire générale

Hélène DEMOLOMBE-TOBIE

ANNEXE 1 : Nouvelles annexes

annexe 6 : localisation de la liaison Sud entre les deux corridors des Chevaliers et des David
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annexe 7 : Carte des secteurs numérotés d’aménagements futurs
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES DE L’ALLIER
Extrait de l’arrêté préfectoral n°1098/2021 – modifiant l’arrêté 4571-2021 du 4 mars 2021, réglementant
temporairement la circulation de l’autoroute A 71,  pendant les  travaux de remise à niveau du pont
supérieur au PR 350+320 

Article 1er : Les dispositions de l'arrêté N° 4571/2021 en date du 4 mars 2021 sont abrogées à compter du
lundi 17 mai 2021 et remplacées par les dispositions suivantes
Article 2 : Pendant la période du lundi 17 mai 2021 au dimanche 6 juin 2021, avec report possible jusqu’au
dimanche  13 juin 2021 en cas  d’intempéries  ou aléas  de chantier,  les  restrictions  de circulation  suivantes
pourront être mises en œuvre sur l’échangeur A71-A719 : 
Circulation par alternat, avec une largeur de voie à 3,50 m, au niveau du pont supérieur de l’échangeur A71-
A719, au PR 350+320, du lundi à partir de 10 h jusqu’au vendredi à 14h.
Réduction de la largeur des voies bidirectionnelles à 3,20 m, de la bretelle d’entrée en provenance d’A719 vers
l’A71 Paris et de la bretelle de sortie depuis l’A71 Clermont Ferrand en direction de l’A719 Vichy, le week-
end.
Pendant la période du lundi 7 juin 2021 au vendredi 2 juillet 2021, avec report possible jusqu’au vendredi 9
juillet  2021 en cas d’intempéries ou aléas de chantier,  les restrictions de circulation suivantes pourront être
mises en œuvre sur l’échangeur A71-A719: 
Circulation par alternat, avec une largeur de voie à 3,20 m, au niveau du pont supérieur de l’échangeur A71-
A719, au PR 350+320, du lundi à partir de 10 h jusqu’au vendredi à 14 h.
Réduction de la largeur des voies bidirectionnelles à 3,20 m, de la bretelle d’entrée en provenance d’A719 vers
l’A71 Paris et de la bretelle de sortie depuis l’A71 Clermont Ferrand en direction de l’A719 Vichy, le week-
end.
Article 3 : Les forces de l’ordre, en assistance des agents de la société APRR, procéderont à l’arrêt ou aux
ralentissements de la circulation nécessaire.
Si  les travaux sont  annulés ou terminés  avant  l’échéance annoncée,  la remise en circulation normale  de la
section pourra être anticipée. L’inter distance entre 2 balisages consécutifs sur l’autoroute A 71 et A 719 pourra
être inférieure à la réglementation en vigueur. La dérogation à la règle des jours hors chantier sera effective
pendant toute la durée des travaux.
Les  travaux  de  remise  à  niveau  du  pont  supérieur  entraîneront  la  réduction  de  la  largeur  des  voies
bidirectionnelles à 3,20 m, au niveau de l’ouvrage d’art et de la bretelle de sortie en direction d’A 719 Vichy,
avec une limitation de vitesse à 50km/h.
Les travaux de remise à niveau du pont supérieur entraîneront la mise en place d’un alternat de la circulation
supérieur à 200 véhicules/h, par sens de circulation, au niveau de l’ouvrage d’art de l’échangeur A 71-A 719.
L’interdiction  de  circulation  des  convois  exceptionnels  d’une  largeur  supérieure  à  3,00 m,  au  niveau  de
l’ouvrage d’art de l’échangeur A71-A719 sera effective durant toute la durée du chantier.
Article 4 : La signalisation des chantiers devra être conforme aux prescriptions réglementaires, en particulier à
celles de l’Instruction Interministérielle sur la signalisation Routière (8e partie – Signalisation Temporaire).
La mise en place et le maintien de la signalisation temporaire ou spécifique de ce chantier seront assurés sous
le contrôle et la responsabilité des services d’APRR, conformément à la réglementation en vigueur.
Article 5 : Lors de l’achèvement des travaux et avant le rétablissement normal de la circulation, la chaussée
devra être propre et satisfaire aux conditions normales de sécurité.
Article 6 : Le présent arrêté sera publié au Recueil des actes administratifs et affiché aux abords immédiats du
chantier.
Article  7 : Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  gracieux  auprès  du préfet  et/ou  d’un  recours
contentieux devant le tribunal administratif dans un délai de 2 mois à compter de sa notification. Le tribunal
administratif peut être saisi par un recours déposé via l’application Télé recours citoyens accessible par le site
internet www.telerecours.fr.
Article 8 : La Secrétaire Générale de la Préfecture de l’Allier,  Le Colonel,  Commandant le groupement de
gendarmerie de l’Allier, Le Commandant de l’EDSR de l’Allier, Le Directeur Régional RHÔNE APRR, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, dont copie sera adressée :
La Directrice Départementale des Territoires de l’Allier, Au Directeur Départemental des Services d’Incendie
et de Secours de l’Allier, Au sous-directeur de la gestion du réseau autoroutier concédé,

Moulins, le 12/05/2021
Pour le Préfet, et par délégation

La Secrétaire Générale,
Hélène Demolobe-Tobie
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